
Zeitschrift für Gemeinden und Gemeindepersonal | Revue pour Communes et leur personnel 
Rivista per Comune et il suo personale | Revista per Vischnancas e ses persunal

Schweizerischer Gemeindeverband | Association des Communes Suisses | Associazione dei Comuni Svizzeri | Associaziun da las Vischnancas Svizras

SCHWEIZER GEMEINDE
COMUNE SVIZZERO
VISCHNANCA SVIZRA
COMMUNE SUISSE

12 l 2014

HRM2: Komplizierter aber 
miliztauglicher 
KESB: Zusammenarbeit 
funktioniert nicht befriedigend 
Logements pour les seniors



 COMMUNE SUISSE  12 l 2014 47

PERSONNES ÂGÉES

Logements pour les seniors
Conséquence du vieillissement de la population, la demande de logements 
pour personnes âgées croit régulièrement. Les structures intermédiaires – 
entre appartement standard et EMS – se multiplient sur le territoire, en parallèle 
à l’évolution, encore en cours, des politiques cantonales. 

De plus en plus nombreuses sont les 
communes qui s’engagent pour les lo-
gements protégés ou adaptés, à cause 
du vieillissement de la population. Ces 
appartements de deux ou trois pièces 
sont destinés à des seniors qui n’ont pas 
besoin des services d’un EMS.
Mais qui, soit parce que l’entretien de 
leur maison individuelle leur pèse, soit 
parce que leur appartement est devenu 
trop grand, ressentent le besoin d’habi-
ter dans un lieu plus à même de répondre 
à leurs attentes – qu’ils aient des soucis 
de motricité ou pas. Les communes qui 
facilitent ces réalisations facilitent le 
maintien sur place de leurs aînés. La dé-
marche permet aussi de libérer de 
grands appartements et des maisons 
individuelles pour les familles. Selon les 
cas, ces structures intermédiaires se 
déclinent avec des espaces communs et 
des facilités pour les services d’aide à la 
personne.
La Commune d’Ormont-Dessous (VD) 
est sur le point d’inaugurer au Sépey un 

ensemble de trois immeubles à loyer mo-
déré. Sur la trentaine d’appartements, six 
sont des deux pièces adaptés. La syndic 
Annie Oguey, qui a assuré des fonctions 
au sein d’un centre médico-social (CMS) 
régional, était naturellement sensibilisée. 
Après estimation de la situation à l’échelle 
du district, la Commune a été décidé de 
construire six appartements 
de deux pièces – des loge-
ments pour personnes seu-
les. A l’autre extrémité du 
canton, à l’Abbaye, la const-
ruction d’un immeuble de 
seize appartements protégés 
arrive à terme. Un terrain de 
700 m2 était disponible, il 
était prévu d’y construire un locatif. 
Selon le syndic Gabriel Gay, la munici-
pale en charge du dicastère social aurait 
attiré l’attention de ses pairs sur les be-
soins de logements pour les aînés. La 
possibilité de pouvoir bénéficier d’aides 
cantonales a contribué à l’orientation et 
à la réussite du projet.

Car le Canton de Vaud aide, à hauteur de 
10%, ce type de réalisation. L’aide prend 
la forme d’un prêt sans intérêt à vingt 
ans. Via les prestations complémen-
taires à l’AVS/AI, le Canton de Vaud peut 
aussi prendre en charge les surcoûts de 
loyer, liés par exemple à l’existence de 
locaux communs, ou à des aides à la 

personne. L’aide est accordée 
aux organisations à but non 
lucratif – coopérative et fon-
dation. Dans le cas d’Or-
mont-Dessous et de l’Ab-
baye, les maîtres d’ouvrage 
sont des coopératives. La 
première, Cité Derrière, réa-
lise régulièrement des pro-

jets mixtes, qui incorporent logements 
subventionnés, non subventionnés, 
adaptés, et même des appartements en 
propriété par étage (PPE). La deuxième, 
Primavesta, est une filiale de la pre-
mière, qui a été créée tout spécialement 
pour construire des logements adaptés. 
Dans la plupart des cas, ces coopératives 

La Résidence Butini est un lieu de vie, d’aide et de soins pour les personnes âgées.  Photo: Butini de la Rive SA
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bénéficient d’un droit de superficie sur 
le terrain pour plusieurs décennies. La 
Commune demeure propriétaire du ter-
rain et touche un loyer sur celui-ci. La 
coopérative prend en charge les inves-
tissements – infrastructures du terrain 
exceptées. Et pour contribuer à main-
tenir des loyers bas, la Commune peut 
allouer, elle aussi, une aide de 10% au 
projet. Dans ce même but, l’Abbaye a 
renoncé pour 30 ans au loyer du terrain. 
Mais l’aide à la pierre n’est pas la 
règle. Il arrive que les cantons ne sub-
ventionnent que les prestations anne-
xes. C’est le cas de Fribourg, qui prépare 
en parallèle un concept «Seniors Plus» 
qui engloberait autant les aspects de la 
santé que ceux de l’environnement so-
cial. Certaines régions préfèrent le prin-
cipe Domino de l’appartement partagé. 
Dans les environs de Sierre, neuf grands 
logements ont déjà été transformés 
pour permettre à des aînés de cohabiter. 
Chacun bénéficie de sa chambre indivi-
duelle et d’espaces de vie communes. 
Des expériences Domino ont également 
été lancées à Neuchâtel, en parallèle 
avec des logements protégés.

Appartement protégé, mode d’emploi!
Le promoteur d’appartements pro-
tégés doit répondre à un cahier des 
charges précis. Eric Deladoey, archi-
tecte, du bureau FT Concept à Laus-
anne, responsable pour la coopérative 
Primavesta du projet de l’Abbaye, après 
avoir réalisé celui du Pré de l’Oie, à Nyon 
(51 appartements), évoque la norme SIA 
500 pour construction sans obstacles. 
Elle a succédé en 2009 à la 
norme de construction ad-
aptée aux handicapés. Cette 
norme privilégie les douches 
à l’italienne (des cabines de 
douche sans marches), des 
ergonomies adaptées aux 
usagers de fauteuil roulant, 
des prises électriques moins basses. Et 
des rampes d’accès: «6% selon la loi, 
mais 4% c’est mieux!», assure l’archi-
tecte.
Des enquêtes de satisfaction, des rap-
ports rédigés par des associations spé-
cialisées, viennent compléter les infor-
mations à l’intention des promoteurs. 
Les seniors ont des attentes en matière 
de sécurité et de services d’aides à la 
personne. Ils ont besoin de commerces 
de proximité et veulent être proches des 
transports publics. A l’Abbaye, une 
épicerie est intégrée à l’immeuble, et un 
arrêt de la ligne du bus régional a été 
rapproché.
L’architecte Eric Deladoey mentionne 
aussi l’intérêt croissant pour la mixité 
sociale. Les immeubles de logements 

protégés sont intégrés dans les quar-
tiers. Et désormais, comme c’est le cas 
à Nyon pour le Pré de l’Oie, l’immeuble 
compte quelques appartements stan-

dards. Des exemples mon-
trent aussi l’intérêt d’insérer 
des studios à l’intention 
d’étudiants, qui peuvent as-
sumer quelques tâches au 
service de la communauté. 
Avec l’expérience, la co-
opérative Cité Derrière est 

encline à privilégier une couleur 
différente de couloir selon l’étage, une 
numérotation des portes et des immeu-
bles en larges caractères.
Dans le canton de Vaud, les services de 
l’Etat comptabilisent désormais 6300 
logements protégés. Ce n’est pas rien, 
mais ce n’est pas assez au regard des 
échéances démographiques. «Il faut 
aussi s’attendre à une baisse de l’âge 
auquel les personnes emménagent dans 
des logements adaptés. «Actuellement, 
la moyenne se situe vers les 80 ans, con-
tre 85 ans en EMS», précise Fabrice 
Ghelfi, chef du Service des assurances 
sociales et de l’hébergement. Le mou-
vement est engagé, répond Primavesta.
L’avenir se dessine aussi avec l’avène-
ment du logement adaptable. La loi 

oblige les architectes et maîtres d’ouv-
rage à rendre les bâtiments compatibles 
avec les besoins des personnes handi-
capées. C’est vrai pour les bâtiments 
publics (écoles, théâtres, etc.) ou ouverts 
à tous (cabinets médicaux, hôtels, sa-
lons de coiffure, etc.), ainsi que pour les 
immeubles de plus de six logements. 
Avec cette norme, n’importe quel appar-
tement peut potentiellement accueillir 
une personne à mobilité réduite, et donc 
souvent un senior.

Promoteurs peu concernés
A Neuchâtel, Pro Infirmis intervient 
comme sous-traitant officiel du canton 
pour vérifier la conformité lors de l’ob-
tention du permis de construire. Pour le 
responsable Vincent Messara-Yang, un 
appartement doit comporter une salle de 
bain suffisamment grande, qui pourra, 
si nécessaire, être transformée en fonc-
tion du handicap du locataire. Les espa-
ces doivent permettre le déplacement 
d’un fauteuil roulant. Selon son expé 
rience, des projets tiennent parfaitement 
compte de cette norme, mais trop sou-
vent des promoteurs ne se sentent pas 
concernés. La loi l’autorise à exiger des 
des travaux de mise en conformité jus-
qu’à 20% du montant total. Sans aller 

Intérieur d’un logement protégé à Ecublens.  Photo: Primavesta/DR

«6300  
logements 
protégés.  

Ce n’est pas  
assez.»
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jusque-là, Vincent Messara-Yang se dit 
ouvert au dialogue, mais n’hésite pas à 
exiger un monte-personne là où il 
s’avère nécessaire, l’installation de meil-
leurs éclairages dans les parties commu-
nes, et d’interphones plus performants. 
Dans le canton de Vaud, où le monde 
associatif n’est pas intégré au processus 
d’obtention de permis de construire, 
l’Association vaudoise pour la construc-
tion adaptée aux personnes 
handicapées (AVACAH) inter-
vient sur les demandes. En 
cas de problème – soit dans 
un cas sur trois ou quatre –, 
l’association réagit en faisant 
opposition. «C’est une dém-
arche technique. Nous la re-
tirons dès que l’architecte et le maître 
d’ouvrage prennent en compte nos re-
marques», insiste Frank Henry, l’un des 
deux délégués techniques de l’AVACAH. 
L’association, subventionnée par le Can-
ton et la Confédération, n’agit pas en 
franc-tireur. Frank Henry et son collègue 
inspectent une cinquantaine de projets 
chaque mois. Selon eux, les architectes 
ont pris l’habitude de cette collaboration 
et certains, de plus en plus nombreux, 
prennent même les devants et viennent 
présenter spontanément leurs projets. 

Dans l’ensemble, Frank Henry déplore 
une tendance à des logements de plus 
en plus petits, ce qui rend difficile l’ap-
plication des normes. Des modifica-
tions sont exigées là où elles sont pos-
sibles.

Innovations technologiques
Le besoin en structures intermédiaires 
mobilise administrations et associations. 

Il suscite aussi l’innovation 
technologique. Une jeune so-
ciété issue de l’Ecole poly-
technique fédérale de Laus-
anne (epfl), Domosafety, a 
ainsi développé une aide à la 
sécurité des aînés. L’appareil 
analyse en continu les mou-

vements au sein du logement. Si une 
modification notoire des habitudes est 
détectée, il envoie un message à la fa-
mille ou à l’encadrement médico-social. 
«Cela permet d’intervenir plus rapide-
ment en cas de problème. Ou même de 
faire de la prévention. Notre produit 
peut aussi surveiller la cuisinière, étein-
dre une plaque qui serait restée al-
lumée», explique Guillaume DuPas-
quier, cofondateur de l’entreprise. Une 
variante pour service de psycho-gériat-
rie permet de détecter les éventuelles 

errances nocturnes des patients, et aler-
ter le personnel de veille. La Coopéra-
tive Primavesta a adopté le système au 
Pré de l’Oie, à Nyon. Mais chaque fa-
mille, chaque personne décide de son 
activation ou de sa désactivation. «Nous 
avons travaillé avec les comités 
d’éthique des cantons de Vaud et du Va-
lais, où nous sommes déjà actifs», pour-
suit Guillaume DuPasquier. A l’issue de 
ces consultations, il a été décidé que 
l’appareil ne pouvait que signaler des 
problèmes ou des risques, qu’il ne pou-
vait en aucun cas communiquer des in-
formations en continu.
Le dispositif de Domosafety contribue 
également au maintien du senior à son 
domicile. Quelque 70 appareils sont déjà 
opérationnels chez des privés – qui sont 
suivis par des services d’aide à domicile. 
Pour le cofondateur de la société, l’ap-
pareil est mieux accepté par les seniors 
que les systèmes d’alerte de type Secu-
tel. Il serait aussi plus sûr – les seniors 
ne peuvent pas le perdre ou l’oublier sur 
leur table de nuit!

Vincent Borcard

Informations:
www.primavesta.ch

Publicité

«Le besoin 
mobilise  
et suscite  

l’innovation.»
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En Afrique, une personne sur trois
doit boire de l’eau sale.

Agir maintenant: www.helvetas.ch
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